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Résumé


Pratique et basé sur l’expérience, cet ouvrage offre, en 99 FICHES, une vision complète des méthodes et des outils du contrôle de gestion, tels que l’on peut les trouver dans les différentes fonctions d’une entreprise.


[image: image]Appréhender les principes et les caractéristiques du contrôle de gestion


[image: image]Découvrir les outils du contrôle de gestion appliqués aux grandes fonctions de l’entreprise : marketing, achat, industriel, ressources humaines, R&D, transversale…


[image: image]Développer ses qualités comportementales et son efficacité personnelle




Les ouvrages de la collection FICHES OUTILS permettent de découvrir ou d’approfondir un sujet ou une fonction. Regroupées en modules, leurs fiches pratiques et largement outillées (conseils, cas pratiques, schémas, tableaux, illustrations…) vous seront rapidement indispensables !





Biographie auteur


CAROLINE SLEMER (Assas, Paris-Dauphine) a exercé près de vingt ans à des postes opérationnels en direction financière. Elle est aujourd’hui consultante et manager au sein du groupe Cegos, experte des domaines finance, gestion et entrepreneuriat. Elle est également auteure de nombreux ouvrages chez Eyrolles et Dunod.


MARTINE VIGNES-TRABELSI (NEOMA Business School) est consultante chef de projet à la Cegos. Certifiée Process Com© en 2014, elle a une longue expérience en finance et contrôle de gestion dans différents secteurs. Elle est auteur de plusieurs ouvrages sur ces sujets.


JEAN-MARC LAGODA (Reims Management School) a exercé près de vingt ans dans le contrôle de gestion. Il est aujourd’hui consultant et formateur, en particulier à la Cegos. Il est auteur de plusieurs ouvrages, dont Tableaux de bord et budget avec Excel (Eyrolles, 2015) et Réaliser des graphiques avec Excel (Eyrolles, 2016).


www.editions-eyrolles.com




[image: image]


Caroline Selmer, Martine Vignes-Trabelsi et Jean-Marc Lagoda


CONTRÔLE
DE GESTION


[image: image]




Éditions Eyrolles


61, bd Saint-Germain


75240 Paris Cedex 05


www.editions-eyrolles.com


En application de la loi du 11 mars 1957, il est interdit de reproduire intégralement ou partiellement le présent ouvrage, sur quelque support que ce soit, sans autorisation de l’éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie, 20, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris.


© Éditions Eyrolles, 2019


ISBN : 978-2-212-56822-6





INTRODUCTION



Nous avons été des praticiens du contrôle de gestion dans des entreprises de différentes tailles, allant de la PME à la grande entreprise internationale, et ceci dans des secteurs d’activité assez variés.


Nous partageons désormais nos expériences auprès des professionnels du contrôle de gestion en tant que consultants-formateurs chez Cegos.


Cet ouvrage est l’opportunité de donner à ces professionnels une vision complète des méthodes et des outils pratiques du contrôle de gestion tels que l’on peut les trouver dans les différentes fonctions d’une entreprise.


99 fiches pratiques sont ici regroupées en douze modules :


• deux modules fixant les principes et les caractéristiques du contrôle de gestion ;


• huit modules, plus techniques, appliquant les outils du contrôle de gestion aux grandes fonctions de l’entreprise (marketing, achat, industriel, ressources humaines…) ;


• deux modules présentant les qualités comportementales et l’efficacité personnelle du contrôleur de gestion.


Pour chaque module, plusieurs fiches développent les différentes techniques qui peuvent être mises en œuvre pour répondre à la problématique particulière du domaine. Ces fiches détaillent l’objectif visé et le mode opératoire. Elles sont illustrées de cas et d’exemples, de manière à faciliter la mise en pratique. Des conseils et un résumé viennent les compléter.


Vous trouverez, en fin de livre, un index par mots-clés pour faciliter vos recherches.


Nous vous souhaitons une bonne lecture et des applications efficaces !





Module 1



LES GRANDS PRINCIPES DU CONTRÔLE DE GESTION


Le contrôle de gestion joue un rôle clé dans le pilotage des organisations. Mais la définition de son rôle et la compréhension de ses contributions par le management sont sujet à de nombreux malentendus, certains insistant sur le contrôle proprement dit et d’autres le limitant à l’aide à la prise de décision.


Comment donc définir cette fonction d’expertise ? Quels sont les grands principes fondamentaux du contrôle de gestion ? Tels sont les thèmes traités dans ce module.
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	Définition des missions
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	Principe d’exhaustivité
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	Principe de responsabilité
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	Principe de contrôlabilité
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	Principe de gestion par exception











1DÉFINITION DES MISSIONS



La fonction de contrôleur de gestion est apparue aux États-Unis dès les années 1920, dès lors que la taille des entreprises l’a rendue nécessaire. En effet, la délégation est intimement liée à la naissance de la fonction qui regroupe les savoirs liés à la mesure et à l’analyse des performances. Les missions du contrôle de gestion s’articulent ainsi autour de trois thèmes : la fixation des objectifs, la consommation des ressources et l’analyse des résultats produits.



[image: image] LE TRIPÔLE DU CONTRÔLE DE GESTION


Selon Robert Anthony, le contrôle de gestion est un processus par lequel les managers s’assurent que les ressources sont obtenues et utilisées avec efficacité et efficience dans l’accomplissement des objectifs de l’organisation. Il facilite la mise en œuvre des stratégies de l’organisation. Tout manager doit donc faire du contrôle de gestion.


Les ressources accompagnent les pouvoirs délégués pour qu’ils puissent s’exercer et ainsi produire des résultats. Aussi apparaît-il important de faire en sorte que les résultats obtenus soient bien ceux attendus et que les moyens soient bien attribués aux organisations les plus contributives à la stratégie d’entreprise.


Le contrôle de gestion est aussi une fonction spécialisée, c’est la fonction détenant l’expertise du pilotage de la performance.


Le contrôle de gestion s’opère donc en trois temps : le temps de la prévision, le temps de la mesure et le temps de l’action ou de la réaction. La fonction va y apporter une expertise, des méthodes répondant aux préoccupations opérationnelles à travers des activités comme :


[image: image] le conseil, l’aide au diagnostic et à la décision ;


[image: image] la production d’informations économiques ;


[image: image] la conception d’outils et de méthodes de pilotage ;


[image: image] l’animation de gestion, l’organisation du pilotage ;


[image: image] la pédagogie et le transfert de compétence aux opérationnels.
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LE PROCESSUS DE CONTRÔLE DE GESTION







[image: image] Cas pratique


L’interview d’Isabelle Hanus-Hulin, membre du bureau contrôle de gestion de la DFCG, nous révèle que les missions du contrôle de gestion sont présentes sur tout le cycle des affaires d’une entreprise : en amont, dans l’étude des opportunités de développement ou d’investissement ; en aval, dans la mesure des performances et le contrôle des coûts. Il s’appuie de plus en plus sur des outils résultant des nouvelles technologies de l’information (cubes OLAP, publications en ligne sur mobiles…), qui lui permettent de dégager du temps pour éclairer par des discours pédagogiques les choix des managers.






[image: image] LES TROIS TEMPS DU CONTRÔLE DE GESTION
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LES TROIS TEMPS DU CONTRÔLE DE GESTION
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Les missions sont très différentes d’une entreprise à une autre même si la fonction porte le même nom ! En effet, le terme « contrôle de gestion » recouvre aussi bien du simple contrôle budgétaire que des rôles plus complets intégrant du conseil en stratégie. Ne vous arrêtez donc pas au titre du poste mais bien à son contenu détaillé.







Prévoir





Le contrôle de gestion se voit souvent confier la mission d’animer le processus de prévision budgétaire. Il définit le calendrier des tâches à accomplir, les procédures et les formats de collecte de données. Ce processus peut avoir plusieurs horizons temporels :


[image: image] à long terme : le plan stratégique ;


[image: image] à moyen terme : le plan opérationnel ;


[image: image] à court terme : le budget.


Pour le plan déclinant les principaux objectifs stratégiques, le contrôle de gestion chiffre les grandes enveloppes de moyens, le niveau de rentabilité et l’évolution de la structure du bilan.


Pour le plan opérationnel, les directions des opérations imaginent les réponses adaptées aux objectifs stratégiques. Le contrôle de gestion étudie l’intérêt économique des propositions pour alimenter un dialogue de gestion entre la direction générale et les directions des opérations : mesure des risques, vitesse de mise en œuvre…


Une fois le plan opérationnel approuvé, les services de chaque direction opérationnelle précisent les projets d’amélioration, les ressources nécessaires et les résultats escomptés que le contrôle de gestion détaille par nature et mensualise sur l’année à venir.




Mesurer





Le budget fixe les points de repère sur le chemin du but stratégique. Ceux-ci sont comparés aux réalisations. Le contrôle de gestion procède dans un premier temps au calcul des écarts via le système d’information, puis il les analyse pour dégager les causes principales (écart sur prix de vente, écart sur rendement…) et induire des actions correctives.


À ces calculs financiers s’ajoute la mise en place de tableaux de bord pour aider le management à mieux piloter la performance. Le contrôleur de gestion a le rôle de conseiller sur les indicateurs pertinents à retenir.




Réagir





Le but ultime du plan d’action est d’inciter le management à réagir au présent, c’est-à-dire décider qui fait quoi, quand, avec quelles ressources et pour quels résultats. Le contrôleur de gestion s’assure de la formalisation et du suivi des plans d’action. Il a ainsi tous les éléments pour recalculer les résultats de la période à venir et capitalise les expériences vécues par les organisations.







POUR RÉSUMER


[image: image] Les missions du contrôle de gestion s’inscrivent dans le tripôle dynamique : prévoir, mesurer, réagir.


[image: image] À chacun de ces temps, le contrôle de gestion aura à mettre en œuvre des outils spécifiques et une animation pour garantir l’adhésion des managers à la stratégie d’entreprise.
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Constat de la situation actuelle et évolution du métier


POUR ALLER PLUS LOIN


https://www.blog-management.fr








2PRINCIPE D’EXHAUSTIVITÉ



Le contrôle de gestion peut être défini comme un processus par lequel les dirigeants s’assurent que les ressources sont obtenues et utilisées avec efficacité et efficience pour réaliser les objectifs de l’organisation. Il s’agit de mettre sous contrôle à la fois les résultats à obtenir et les moyens à mettre en œuvre. Ce sont donc l’ensemble des postes de la performance financière qui sont à gérer, d’où le principe d’exhaustivité.



[image: image] LES BASES COMPTABLES


Les composantes de la performance financière sont traduites dans deux documents financiers majeurs : le compte de résultat et le bilan.




Compte de résultat simplifié



















	

Natures comptables




	

Charges




	

Produits









	

Exploitation




	

1 000 €




	

3 000 €









	

Financier




	

100 €




	






	

Exceptionnel




	

200 €




	






	

Résultat comptable




	

Bénéfice de 1 700 €












Bilan simplifié





















	

Actif




	

Montants de l’actif




	

Passif




	

Montants du passif









	

Actif immobilisé


– Corporel


– Incorporel


– Financier




	

10 000 €


5 000 €


4 000 €


1 000 €




	

Capital


Réserves et résultat de l’exercice




	

5 000 €


4 700 €









	

Actif circulant


– Stocks


– Créances




	

4 000 €


2 000 €


2 000 €




	

Dettes financières


Dettes commerciales




	

1 300 €


4 000 €









	

Trésorerie active




	

1 000 €




	

Trésorerie passive




	

0 €









	

Total actif




	

15 000 €




	

Total passif




	

15 000 €











[image: image] UN POSTE D’EMPLOI DE RESSOURCES = UNE RESPONSABILITÉ


Le principe d’exhaustivité consiste à s’assurer que chacun des constituants de la performance présentés dans ces documents est au moins pris en charge par un manager, comme dans l’exemple ci-après.














	

Nature




	

Responsabilité









	

Actif immobilisé




	 






	

Corporel




	

Direction industrielle, direction des services généraux









	

Incorporel




	

Direction de la recherche









	

Financier




	

Direction financière









	

Actif circulant




	 






	

Stocks




	

Direction industrielle et direction commerciale









	

Créances




	

Direction commerciale









	

Trésorerie active




	

Direction financière










Mais on imagine également que chacun de ces postes comptables doit montrer sa contribution aux objectifs visés.


Ainsi, le contrôleur de gestion doit avoir en permanence une vue d’ensemble mais également un regard sur les constituants propres de cette performance. Il joue un rôle de vigie en développant à la fois des qualités de synthèse et des qualités d’analyse.



[image: image] UN POSTE D’EMPLOI DE RESSOURCES = UNE MODÉLISATION DES LIENS DE CAUSALITÉ


Pour chaque constituant de la performance, on recherchera donc de quels leviers d’action disposera le centre de responsabilité.


Tous les paramètres influençant la performance seront à considérer pour pouvoir choisir les principaux et bâtir un modèle représentatif de la réalité.


Ainsi, dans le domaine commercial, on pourra considérer le degré de concurrence, le niveau des stocks, les délais de paiement consentis, l’intensité des actions promotionnelles.


Cette modélisation causale facilitera le pilotage des managers qui pourront ainsi répondre à des questions comme : mes actions produisent-elles l’effet escompté ? Dois-je donner la priorité à cette action ?


Ne vous limitez pas à l’identification des différentes ressources par nature mais à leur utilisation, c’est-à-dire aux organisations disposant de ces moyens. Cela vous amènera à positionner chaque ressource selon l’organigramme et le système de délégation de pouvoirs en place.


Les responsabilités peuvent être partagées, comme dans le cas d’une gestion des stocks où le niveau du stock dépendra tout autant d’aléas techniques – responsabilité industrielle – que d’aléas de prévision sur la demande commerciale – responsabilité de la direction des ventes. Le pire serait de n’en trouver aucune !
















	

Ressource par nature comptable




	

Responsabilité directe ou déléguée




	

Facteur d’influence









	

Salaires et charges des employés


Dépenses de maintenance du matériel


Amortissement des logiciels


Amortissement des matériels


Redevances des logiciels


Consommables des imprimantes


Honoraires de conseil


Frais de déplacements




	

Responsable informatique


Responsable du parc matériel


Responsable des études et logiciels


Responsable du parc matériel


Responsable des études et logiciels


Responsable du parc matériel


Responsable informatique


Responsable informatique




	

Nombre de matériels et logiciels


Nombre et âge du matériel


Taux d’utilisation


Âge et taux d’utilisation


Nombre de logiciels


Nombre d’imprimantes


Besoins nouveaux, prestataires


Mode de déplacement, nombre de projets












[image: image]Conseil


Pour identifier les facteurs d’influence, commencez par les facteurs externes à l’entreprise (croissance économique, taux d’intérêt…) puis terminez par les leviers internes dont disposent les managers placés en responsabilité.





Chaque organisation dispose de ressources pour produire des résultats.


Prenons le cas d’un service informatique dont la mission est de gérer un parc matériel et logiciel dont l’organigramme est présenté dans la figure ci-après.




[image: image]


ORGANIGRAMME DU SERVICE INFORMATIQUE





Le responsable informatique a délégué des pouvoirs d’engagement de dépense à ses deux responsables de pôle.


Le budget de ce service fait ressortir les ressources suivantes, auxquelles on pourra associer une responsabilité et des facteurs d’influence et de variabilité.


De plus, on recherchera les facteurs d’influence de chaque ressource sur la performance. On pourra relever des facteurs comme le nombre de matériels, leur âge, le taux d’utilisation, le nombre de besoins nouveaux, le choix des prestataires et du niveau de service influençant la variabilité des ressources consommées…







POUR RÉSUMER


[image: image] La maîtrise des activités, pour une entreprise, passe par la recherche d’une image globale obtenue en identifiant pour chaque poste comptable, au moins, une organisation responsable.


[image: image] C’est ce principe d’exhaustivité qui assure une lisibilité des résultats précisant les acteurs et les leviers d’action dont ils disposent.
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Principe de responsabilité








3PRINCIPE DE RESPONSABILITÉ



Le principe d’exhaustivité n’est opérationnel que si un niveau clair de responsabilité est défini pour chacun des postes financiers reportés. Comment s’exerce cette responsabilité ? Peut-il y avoir des conflits entre les organisations ? Ces questions nous amènent à préciser les différents modes d’organisation que les entreprises peuvent adopter et les exigences liées au concept de responsabilité.



[image: image] LES MODES D’ORGANISATION


Les modes d’organisation des entreprises peuvent être classés en trois catégories principales : les fonctions, les projets et les processus. Ces modes ne sont pas exclusifs et peuvent donc cohabiter avec des objectifs propres.




Le mode d’organisation par fonction





L’organisation privilégie une approche métier et de spécialisation. On retrouve au sein de chaque direction une concentration des compétences spécifiques au domaine fonctionnel. Chaque fonction apporte alors son concours aux objectifs globaux de l’entreprise.


Ainsi, les responsabilités sont centrées sur le domaine d’expertise : les stocks peuvent être placés sous la responsabilité d’une direction industrielle qui les gérera du début (matières premières) jusqu’à la commercialisation des produits finis.
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SCHÉMA D’UNE ORGANISATION FONCTIONNELLE POUR UNE ENTREPRISE AGROALIMENTAIRE







Le mode d’organisation par projet





Un projet est un ensemble d’activités décidées en vue d’accomplir un résultat précis important. Il peut faire partie intégrante de l’activité de l’entreprise (chantier de construction, audit, ingénierie…) ou concerner prioritairement une fonction (automatisation d’une chaîne de production, nouvelle campagne de publicité…), ou impliquer plusieurs fonctions (mise au point de nouveaux produits). Il peut aussi concerner la direction générale sur des domaines plus stratégiques. Le projet a donc de multiples facettes.


Une de ses caractéristiques est qu’il se termine quand son objectif est atteint, à la différence d’une fonction qui a une mission permanente à remplir.


Il présente l’avantage de mobiliser différentes compétences appartenant aux fonctions de l’entreprise pour délivrer une amélioration, un résultat particulier.




[image: image]


L’ORGANISATION PAR PROJET





Exemple chez Bouygues où l’entreprise s’organise par projet et par zone géographique (pays, région) pour coller au plus près des problématiques locales. Le chef de projet porte ainsi la responsabilité de la bonne marche du projet dans le respect des contraintes budgétaires, de délai et de qualité.




Le mode d’organisation par processus





Un processus est une suite organisée d’activités clés destinée à produire un résultat. Il est tourné vers la satisfaction des clients (internes ou externes).


Un peu comme le projet, il mobilise des compétences transverses aux fonctions pour permettre l’atteinte d’un résultat donné. Mais le processus demeure permanent et ne s’arrête pas quand son objectif est atteint.


Dans l’exemple suivant, LVMH indique que sur ses chaînes de valeur – Vins et spiritueux, Mode et maroquinerie, Parfums et cosmétiques –, elle mobilise ses processus pour satisfaire ses clients. Ses différents processus vont faire appel à des activités et systèmes de gestion bien spécifiques : Business Intelligence, Customer Relationship Management, Supply Chain Management, Enterprise Resource Planning, Knowledge Management.


Transverse aux fonctions tournées vers leurs spécialités, le processus (voir schéma p. 24) réoriente les actions vers le client. Le pilote de processus est donc responsable des résultats à obtenir alors que les fonctions sont responsables de la gestion des ressources en termes de capacités, de compétences et de disponibilité.


On remarque donc que la définition des responsabilités peut être source de conflits si l’on n’y prête pas attention.




[image: image] Cas pratique


L’entreprise Sechplus est un acteur national dans le traitement des déchets. Elle a le projet d’installer sur son site de Change-lès-Laval un système de valorisation énergétique des déchets verts ménagers.


Le projet est confié à M. Vivien avec un délai de trois mois et un budget de 1 million d’euros pour faire démarrer cet équipement devant produire 120 000 m3 de biogaz par mois pour générer 68 000 € de revenus.


Il devra travailler avec le service achats pour la sélection du fournisseur, le service d’ingénierie pour les problèmes de raccordement aux installations actuelles, le service de production pour notamment la formation des opérateurs et le service financier pour le suivi budgétaire.


Il a autorité pour engager toute dépense dans le respect du budget, sauf pour des demandes supérieures à 250 000 € où l’approbation de la direction générale est requise.


Tous les mois, il rapportera à la direction générale le pourcentage d’avancement physique, les écarts sur coût et l’estimation du coût à terminaison.







[image: image]


Source : rapport annuel LVMH


EXEMPLE CHEZ LVMH
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Délimitez le domaine de responsabilité à partir des briques de base, à savoir les activités, en précisant les interactions avec d’autres services.


Formalisez le tout dans un document type « fiche de poste ».


Précisez ensuite les contraintes et les limites de la délégation de pouvoirs.


Terminez par les indicateurs de performance : mesures qui chiffreront le niveau de réussite.


Validez chacun de ces points avec l’intéressé pour vous assurer que les responsabilités seront bien comprises.






[image: image] RESPONSABILISER EXIGE…


Pour éviter les dysfonctionnements, il est tout d’abord nécessaire de préciser le périmètre de responsabilité, c’est-à-dire les activités pour lesquelles le responsable dispose d’une autonomie dans ses décisions.


Il faudra ensuite veiller à ce que l’allocation de ressources soit cohérente avec ce périmètre de responsabilité, sans quoi les pouvoirs ne pourront s’exercer et les objectifs ne seront pas atteints.


Enfin, l’évaluation des performances obtenues doit être juste, avec des indicateurs pertinents.







POUR RÉSUMER


Tout poste financier doit trouver un responsable et chaque responsable doit connaître parfaitement son domaine de responsabilité ainsi que les indicateurs et les critères sur lesquels il sera jugé. Ainsi, le principe d’exhaustivité ira de pair avec le principe de responsabilité.
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PROCESSUS LVMH
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Principe d’exhaustivité
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Principe de contrôlabilité


Document complémentaire : Fiche de poste








4PRINCIPE DE CONTRÔLABILITÉ



Le contrôle peut se comprendre de différentes manières. On pense souvent en premier lieu à la vérification et à l’audit, mais on peut aussi élargir la définition à la maîtrise d’un phénomène ou d’un objet. « J’ai le contrôle de mon véhicule » traduit bien cette notion. Nous l’utiliserons dans ce sens vis-à-vis de la performance.


Il est bien évident que l’on ne peut être tenu responsable de résultats ou de dépenses qui ne dépendent pas de notre pouvoir : c’est le principe de contrôlabilité ; mais celui-ci n’est pas toujours respecté.



[image: image] LE PRINCIPE APPLIQUÉ AUX COÛTS COMPLETS


Les coûts complets d’un objet de coût (produit fini, réseau ou région commerciale…) intègrent l’ensemble des charges relatives à cet objet, qu’elles soient directes – c’est-à-dire spécifiques – ou indirectes. Doit-on considérer l’ensemble de ces coûts pour mesurer la performance d’une organisation ?




[image: image]Conseil


La notion de contrat entre deux organisations a le mérite de clarifier les responsabilités, mais attention à ne pas créer un système d’« excuses ». C’est au contraire la recherche d’un optimum global qui doit mobiliser.


Il faudra faire simple en se limitant aux principaux facteurs d’influence et en suscitant la coopération entre managers.







[image: image] Cas pratique


Soit une direction commerciale qui supervise quatre régions sur le territoire français. Cette direction est responsable des campagnes publicitaires nationales, de la fixation des prix de vente et des conditions de paiement client. Dans cette direction, les différentes régions peuvent consentir une ristourne sur le prix de vente public, gérer leurs approvisionnements et décider de leurs frais de fonctionnement.


Vous êtes le responsable d’une région commerciale et le contrôle de gestion vient de vous envoyer le rapport financier du mois.


Région nord-est, résultats financiers à fin mars


Chiffre d’affaires : 750 000 €


Remises : 5 000 €


Ventes nettes : 745 000 €


Achat des marchandises : 250 000 €


Salaire des vendeurs : 150 000 €


Location des locaux : 100 000 €


Allocation des frais publicitaires : 200 000 €


Allocation des frais financiers liés au BFR : 10 000 €


Contribution financière de la région : 35 000 €


Seriez-vous d’accord sur le fait de devoir rendre des comptes sur votre contribution de 35 000 € ?


La raison d’être de la région est de vendre ; il est donc légitime d’intégrer le chiffre d’affaires.


La région décide seule des remises à consentir aux clients ; elles lui sont donc imputées.


Les frais tels que les achats, les salaires, la location sont décidés par la région et lui sont donc affectés.


En revanche, les frais publicitaires ne sont pas de la compétence de la région mais de la direction commerciale. Ils ne doivent donc pas entrer dans le calcul de la contribution financière de la région.


En ce qui concerne les frais financiers liés au besoin en fonds de roulement (BFR), on doit, à nouveau, s’interroger sur ce qui est du domaine de responsabilité de la région et donc contrôlé par elle. Le BFR comprend les stocks, les dettes fournisseurs et les créances clients. Or celles-ci sont directement dépendantes de la politique de crédit décidée au niveau de la direction commerciale. La quote-part de frais liés aux créances clients devrait donc être exclue.






[image: image] LE CAS DES RESPONSABILITÉS PARTAGÉES


Pour des raisons d’efficacité, de plus en plus d’organisations fonctionnent en mode matriciel : projet, processus. Ces organisations ont une double contribution : directe sur leur domaine de responsabilité mais également indirecte sur les autres organisations.


Ainsi, une direction logistique contribue à la gestion des stocks placés sous son autorité mais également à la performance des ateliers en évitant des ruptures de stock de matière première et en cadençant les commandes client en production. La performance d’un atelier de production est donc influencée par la manière dont les commandes client vont être ordonnées par la direction logistique : un regroupement de commandes permettra une production en grande série et une meilleure productivité.


Dans un tel cas de figure, il conviendrait de définir un « contrat » entre ces organisations à partir duquel un niveau de performance pourrait être défini.







POUR RÉSUMER


[image: image] On ne doit responsabiliser un manager que de performances contrôlables par lui.


[image: image] Une performance est contrôlée par X si elle est maîtrisée par X et si X en est responsabilisé.


[image: image] En pratique, le principe de contrôlabilité doit s’appliquer de manière souple car l’environnement reste difficile à prévoir et les responsabilités sont de plus en plus partagées.
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Principe de responsabilité








5PRINCIPE DE GESTION PAR EXCEPTION



La complexité des opérations gérées par les entreprises conduit les managers à devoir mener de nombreuses actions en vue de produire un résultat escompté. Le temps de ces managers et leurs équipes étant limité, il sera important de hiérarchiser ces différentes actions de manière à se concentrer sur les enjeux majeurs.



[image: image] LA MATRICE DES PRIORITÉS


Les actions peuvent être classées selon leur besoin en ressources, d’une part, et en fonction du niveau de performance escomptée, d’autre part.


Une échelle de grandeur donne le niveau d’importance relative : par exemple de 1 à 5 où une note de 1 indique le niveau le plus faible.


Ainsi, une action peut être classée niveau 1 sur ses ressources et niveau 4 sur son résultat produit.


On met donc en évidence les actions consommant peu de ressources et améliorant considérablement la performance.


La gestion des priorités peut être représentée graphiquement.


On positionne les différentes actions selon les deux axes : ressources, résultat.


Le graphique s’analyse en quatre cadrans correspondant au niveau de priorité à donner aux actions.


On commence par les actions du cadran n° 1 puis on poursuit avec les actions consommant peu de ressources même si leurs effets sont limités. Ces actions permettent de générer un gain qui peut être réinvesti sur les actions du cadran n° 3 nécessitant un financement plus élevé.


Enfin, les actions du cadran n° 4 seront abandonnées car les effets ne seront visibles qu’à très long terme.




[image: image]


SCHÉMA DE LA MATRICE DES PRIORITÉS






[image: image] COMMENT FACILITER LA GESTION PAR EXCEPTION ?


Lors de la revue des résultats par le management, son attention peut être attirée sur les principaux écarts entre les réalisations et les budgets.


Si les données à analyser doivent concerner tous les postes budgétaires placés sous une autorité responsable, cela ne signifie pas que toutes les données doivent être analysées en détail. En effet, seules celles présentant une déviation majeure (positive ou négative) présentent un intérêt.


Le paramétrage du système d’information peut faire en sorte de ne reporter que les écarts au-dessus ou en-dessous d’un certain seuil, exprimé soit en valeur absolue soit en valeur relative.


Prenons l’exemple d’une organisation qui comprend dix centres de coût. Vous disposez d’un rapport budgétaire comparant sur chacun de ces centres les réalisations aux budgets.


La gestion par exception cherche avec la règle des 20/80 à expliquer au moins 80 % de l’écart total par 20 % des centres de coût. Pour cela, on peut définir un seuil de +/− 5 000 € en valeur absolue ou un écart de 20 % en valeur relative ; ce qui nous donne un rapport centré sur uniquement trois centres de coût et expliquant 7 000 € sur l’écart total de 7 500 €, soit 93 %.


On pourra également rendre visuelles ces exceptions en triant les données par ordre décroissant de manière à faire apparaître les principaux écarts à gérer.


[image: image]




[image: image]Conseil


Couplez, pour vos analyses d’écarts budgétaires, à la fois des déviations en valeur absolue et en pourcentage d’écart pour être assez représentatif de la réalité. Définissez des seuils variables selon les postes étudiés.


Recherchez systématiquement 20 % des causes ou variables clés en nombre pour 80 % des effets. Aucun modèle, en gestion, ne peut représenter la complexité de la réalité.


Utilisez toutes les possibilités de sélection des données que permet votre système d’information : un rapport de cinq lignes avec les points majeurs a plus de chances d’être lu et de déboucher sur des actions qu’un rapport exhaustif de cinquante pages !























	 

	

Centres de coût captant les principaux écarts budgétaires









	

En euros




	

Centre coût 2




	

Centre coût 5




	

Centre coût 8




	

Total









	

Réalisé




	

45 000




	

50 000




	

18 000




	

323 000









	

Budget




	

50 000




	

42 000




	

14 000




	

315 500









	

Écart (R-B)




	

– 5 000




	

8 000




	

4 000




	

7 500









	

Écart en %




	

– 10 %




	

19 %




	

29 %




	

2 %
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REPRÉSENTATION GRAPHIQUE






[image: image] UN MODE SYSTÉMATIQUE DE PILOTAGE


La conception d’outils de pilotage tels que le tableau de bord intègre le principe de gestion par exception. En effet, dans un tableau de bord, nous trouvons des indicateurs reliés entre eux : les indicateurs de performance qui traduisent le niveau de réussite dans les missions et les indicateurs de pilotage qui mesurent l’avancement des actions.


Il n’est pas concevable d’élaborer autant d’indicateurs de pilotage que d’actions à mener. Aussi n’apparaissent dans le tableau de bord que les indicateurs de pilotage reflétant les actions les plus contributives aux indicateurs de performance.







POUR RÉSUMER


[image: image] Le contrôle de gestion a pour mission de développer la capacité d’action des managers en les orientant vers les contributions majeures.


[image: image] Il s’appuie pour cela sur des modèles qui n’alerteront le management que par exception, c’est-à-dire s’il y a dérive vis-à-vis des normes acceptées.











Module 2



LE MÉTIER DE CONTRÔLEUR DE GESTION


Le processus de contrôle de gestion est orchestré par les contrôleurs de gestion. Ce sont eux qui conçoivent, formalisent et traitent les flux d’information qui irriguent l’organisation. Ils ont un rôle d’observatoire des chiffres internes et externes de l’entreprise auxquels il leur incombe de donner du sens.


Quelles sont les évolutions du métier de contrôleur de gestion ? Pour qui travaille-t-il ? Quels flux d’information traite-t-il ? Comment s’assure-t-il de l’atteinte des objectifs ? Quelles sont les spécificités de la fonction ?
















	
[image: image] Fiche 6



	Constat de la situation actuelle et évolution du métier







	[image: image] Fiche 7


	La relation du contrôleur de gestion avec ses clients







	[image: image] Fiche 8


	La maîtrise nécessaire du système d’information







	[image: image] Fiche 9


	L’accompagnement des plans d’action opérationnels







	[image: image] Fiche 10


	Les spécificités et les éléments distinctifs sur lesquels s’appuyer











6CONSTAT DE LA SITUATION ACTUELLE ET ÉVOLUTION DU MÉTIER



Les opérationnels sont largement responsables de l’amélioration de la performance économique de leur entreprise. Le contrôleur de gestion leur procure les informations nécessaires et anime le processus de contrôle de gestion, afin de leur permettre de prendre les bonnes décisions.



[image: image] UN FOURNISSEUR D’INFORMATION ET UN BUSINESS PARTNER



Le contrôleur de gestion, en tant que courroie de transmission entre la stratégie et les opérations, fait passer les évolutions de la direction aux équipes. Il apporte l’éclairage financier indispensable au pilotage de l’activité, grâce aux indicateurs et aux tableaux de bord qu’il diffuse. Il identifie les écarts significatifs entre les réalisations et les prévisions, propose des solutions d’amélioration, des outils d’analyse, des indicateurs et des procédures de contrôle de gestion.


Ces deux rôles sont complémentaires. Le processus de planning et de reporting fixe le cap à atteindre, ainsi que les zones de performance où agir pour le rendre atteignable. Le processus de controlling challenge et quantifie les différentes options opérationnelles identifiées pour atteindre le cap.


Le processus de planning et de reporting propose un cadre de réflexion systématisé. L’information est présentée et consolidée à différents niveaux dans l’entreprise, en cohérence avec le référentiel financier. Ce processus doit dimensionner et organiser les informations à la bonne maille d’analyse, afin de traduire l’évolution des business à chacun des niveaux, et de proposer des recommandations pour se remettre sur la trajectoire.




[image: image]


LES DEUX RÔLES DU CONTRÔLEUR DE GESTION







[image: image] Cas pratique


Les dirigeants demandent aux fonctions support de pouvoir démontrer leur valeur ajoutée. Mais comment apprécier l’efficacité du contrôleur de gestion ?


Éléments de réponse


Les bonnes questions à se poser :


– Le contrôleur de gestion réalise-t-il tout ce que l’on attend de lui ?


– Le contrôleur de gestion est-il compétent ?


– Le contrôleur de gestion est-il organisé ?


– Les clients internes du contrôleur de gestion sont-ils satisfaits de ses prestations ?


L’objectif principal du contrôleur de gestion est de faire participer, d’écouter, de recueillir les avis, de les analyser objectivement, de faire proposer, de proposer lui-même, de faire adhérer pour faire agir. L’efficacité du contrôle de gestion est obtenue dans une société, lorsque le maximum de collaborateurs :


– gèrent avec des objectifs qui convergent vers ceux de la direction générale, ayant sans cesse en vue les résultats économiques (rentabilité des capitaux investis, expansion de l’activité…) ;


– procèdent eux-mêmes au contrôle de la réalisation de leurs propres objectifs.





Mais le contrôleur de gestion ne peut plus se contenter d’exercer un contrôle a posteriori selon des normes et des règles. Il doit, grâce à la qualité de sa réflexion, identifier les facteurs clés de succès des métiers de l’entreprise, ainsi que des leviers d’action.


Le processus de controlling fonctionne essentiellement dans la simulation et la projection d’hypothèses fondées sur de l’information des business. Le contrôleur de gestion doit être proche des fonctions et des métiers pour comprendre leurs spécificités et leurs besoins, et leur apporter plus de performance en questionnant les choix. L’information traitée doit être suffisamment simple pour être rapidement utilisable par les opérationnels pour clarifier leurs choix.



[image: image] UN MÉTIER EN PLEINE ÉVOLUTION


Pour exercer pleinement son rôle de business partner, le contrôleur de gestion doit élargir ses compétences et renforcer ses expertises. La transformation digitale de l’entreprise impacte sa façon d’exercer le métier ainsi que les attentes du management à son égard.




[image: image]


LES TROIS POINTS CLÉS DE L’ÉVOLUTION DU MÉTIER







Un élargissement des compétences demandées





Au-delà des spécificités du métier, comme les connaissances comptables ou l’anglais, les compétences techniques demandées reposent sur une très bonne maîtrise de l’utilisation des systèmes d’information, afin de pouvoir analyser une multitude de données.


Sur le plan relationnel, il est indispensable d’être à l’aise socialement afin de pouvoir dialoguer avec tous types d’interlocuteurs pour collecter l’information indispensable à son travail. La qualité des analyses doit être renforcée par d’excellentes qualités de négociation et de communication afin de jouer pleinement un rôle d’assistance auprès des opérationnels, pour trouver le bon compromis entre plus de performance et une mise sous tension équilibrée de l’entreprise.


Sur l’échelle du temps, l’attention de la fonction doit surtout porter sur le futur afin d’aider la direction générale et les responsables opérationnels à piloter la performance globale de l’entreprise. Ce rôle nécessite des compétences plus complètes, telles qu’une plus grande capacité d’analyse stratégique et un meilleur sens critique qui permettront au contrôleur de gestion :


[image: image] de veiller à la déclinaison et à la qualification des objectifs stratégiques et des plans d’action associés ;


[image: image] d’évaluer correctement les différentes propositions d’allocations de ressources qui lui seront soumises ;


[image: image] d’étudier la faisabilité des projets et d’accompagner les changements.




Un besoin d’expertise en croissance





La fonction contrôle de gestion évolue vers une technicité accrue. D’une part, la demande des directions d’entreprise va vers des systèmes de gestion de plus en plus fins et spécifiques : contrôle de l’activité commerciale, contrôle industriel, contrôle de gestion sociale… qui nécessitent une bonne connaissance des métiers de l’entreprise. D’autre part, la décentralisation des unités de production, les fusions de sociétés, etc., renforcent l’importance de l’harmonisation des procédures.


Les directions générales demandent plus d’accompagnement en matière d’alertes, de gestion des risques, d’analyse et d’anticipation, voire de communication. La fonction contrôle de gestion doit intégrer l’analyse des risques, la maîtrise des systèmes d’information, le cash management, le contrôle interne pour s’inscrire dans une organisation plus large d’outils d’aide au pilotage global de la performance.




Accompagner la transformation digitale de l’entreprise





La principale attente vis-à-vis des contrôleurs de gestion porte sur l’amélioration des capacités d’analyse, en particulier en temps réel. À l’heure du big data, les contrôleurs de gestion possèdent les compétences clés en matière de fiabilisation de l’information, de modélisation des performances, de benchmarking, d’anticipation, d’analyse et de présentation des données majeures.




[image: image]CONSEIL


L’évolution de l’environnement dans lequel travaille le contrôleur de gestion le conduit à s’adapter rapidement, en remettant en cause ses prévisions, en répondant rapidement aux demandes des métiers, tout en restant vigilant sur les risques. Il lui faut prendre du recul par rapport aux chiffres et agir sur le terrain.





La deuxième attente vis-à-vis des contrôleurs de gestion est qu’ils comprennent le fonctionnement de l’entreprise dans son ensemble afin d’aider les opérationnels à adapter le business model aux changements du marché, tout en optimisant les processus et les coûts.







POUR RÉSUMER


[image: image] Les deux grands rôles du contrôleur de gestion portent sur le planning et le reporting, et sur le controlling.


[image: image] Les compétences et les expertises demandées au contrôleur de gestion ne cessent de s’étendre.


[image: image] Son profil évolue vers un rôle d’accompagnateur qui éclaire les choix de gestion grâce à la compréhension des leviers financiers de l’entreprise.










[image: image] fiche 96


La formation continue du contrôleur de gestion


POUR ALLER PLUS LOIN


https://www.leblogdesfinanciers.fr








7LA RELATION DU CONTRÔLEUR DE GESTION AVEC SES CLIENTS



Le contrôle de gestion fait partie des fonctions support de l’entreprise. Le rôle d’une fonction support est de fournir des prestations de qualité dans le respect des contraintes de coût et de délai souhaitées par les clients de la fonction. Pour réussir, le contrôleur de gestion doit s’orienter client et aller au-devant des opérationnels.



[image: image] S’ORIENTER CLIENT


Un des buts d’une fonction transversale consiste à apporter aux opérationnels l’aide et les prestations dont ils peuvent avoir besoin pour être plus performants. Ceux-ci ont des attentes qui doivent être satisfaites (fiabilité, pertinence, rapidité de diffusion de l’information…).




Les clients du contrôleur de gestion





Les clients directs du contrôleur de gestion sont en interne dans l’entreprise : les collègues, les collaborateurs, la hiérarchie, les autres services. Il les aide à prévoir, mesurer, agir. Il participe à la recherche de solutions. Il obtient d’eux de l’information capitale pour fiabiliser les données et fait évoluer les systèmes et les procédures de gestion.


Même si ce sont les commerciaux qui ont des rapports directs avec les entreprises ou les particuliers qui achètent les produits ou les services de l’entreprise, ils doivent être au centre des préoccupations de tous les collaborateurs, donc du contrôleur de gestion. L’amélioration de la profitabilité par la réduction des coûts ou l’amélioration de la valeur perçue du produit et de son prix ne doivent pas sacrifier la satisfaction client, garantie de sa fidélité, de l’image et de la réputation de l’entreprise, du bouche-à-oreille.




S’inscrire dans une relation client-fournisseur





Le contrôleur de gestion a donc des responsabilités vis-à-vis de ses clients. Il doit clarifier leurs exigences, évaluer leur niveau de satisfaction, et s’engager à répondre à leurs attentes en maîtrisant ses processus internes. Comme la qualité de ses prestations dépend, entre autres, d’autres services de la part desquels il reçoit des informations, il doit lui-même clarifier ses exigences vis-à-vis de ses fournisseurs internes.


Les attentes des clients internes du contrôleur de gestion sont de deux natures :


[image: image] opérationnelles : obtenir des chiffres, des réponses, un conseil, un service, qui influenceront la qualité du service rendu ;


[image: image] relationnelles : être bien accueilli, écouté, compris, rassuré, apprécié, satisfait…, ce qui déterminera la qualité de la relation perçue.




[image: image]CONSEIL


Pour communiquer efficacement avec les opérationnels, le contrôleur de gestion doit créer préalablement un terrain d’échange favorable. Pour comprendre leurs besoins, trouver les solutions les plus adaptées, savoir les vendre… pratiquer l’écoute active.







[image: image]


MANAGER LA QUALITÉ DES PROCESSUS DE CONTRÔLE DE GESTION





Le contrôleur de gestion représente sa fonction, son service face à eux. Pour faire face à leurs exigences, ses actions doivent être guidées en prenant « le point de vue du client ». Cela consiste à écouter, à décider, à agir en empathie avec le client, c’est-à-dire avec la capacité de se mettre à sa place, en identifiant et en ressentant ses besoins, ses pensées, ses sentiments. Mais ce n’est pas forcément être d’accord avec lui ; c’est faire en sorte qu’il ressente qu’on l’a compris, même si l’on ne peut pas toujours satisfaire ses attentes.


Afin de prévenir un éventuel litige, l’étude du niveau d’exigence du client permet de choisir un niveau de service à garantir, et de s’assurer des moyens à mettre en œuvre (moyens humains, techniques, procédures) pour garantir ce niveau de qualité. Le contrôleur de gestion a tout intérêt à valoriser le bénéfice client du service apporté. Par exemple, préférez « dans une demi-heure, vous pourrez faire les tris que vous voulez à partir des chiffres » à « je vous donnerai les chiffres dans une demi-heure ». En cas de réclamation d’un client interne, un traitement rapide du dysfonctionnement permet au contrôleur de gestion de garantir la qualité relationnelle avec celui-ci, et de développer une image responsable et réactive de son service.



[image: image] ALLER AU-DEVANT DES OPÉRATIONNELS AFIN DE COMPRENDRE LEUR MÉTIER POUR MIEUX RÉPONDRE À LEURS ATTENTES


Le contrôleur de gestion a un rôle de pédagogue pour diffuser la culture de la gestion et de la performance. Il forme les opérationnels à mieux lire les résultats financiers, à exploiter l’information, à travailler ensemble. Les dirigeants et les managers des entreprises formulent des attentes de plus en plus fortes vis-à-vis des contrôleurs de gestion en matière d’accompagnement pour le pilotage.


Pour y répondre, le contrôleur de gestion a besoin de comprendre les autres mondes de l’entreprise sans perdre de vue ses propres intérêts, ainsi que de partager et d’avancer vers un résultat commun. Aller au-devant des opérationnels permet de comprendre leur métier pour mieux répondre à leurs attentes.




[image: image] Cas pratique


Au-delà du contrôle, le contrôleur de gestion se doit de transmettre sa vision et ses réflexes en inculquant son approche aux autres fonctions de l’entreprise. Il participe au développement de la capacité d’autocontrôle jusqu’au niveau des opérateurs par la formation aux concepts, systèmes, méthodes…


Par exemple, comment expliquer la notion de résultat opérationnel aux équipes ?


Éléments de réponse


Faire des analogies avec la vie quotidienne :


– faire énoncer les dépenses et les revenus d’un ménage ;


– comparer ces sources de dépenses et de revenus avec celles d’une entreprise, en précisant l’utilisation possible des informations.


Transposer au cas du département ou de l’entreprise :


– faire énoncer la contribution du département aux dépenses (et éventuellement aux revenus) de l’entreprise ;


– pointer la part relative de chacun des postes du département ;


– préciser les rôles partagés du contrôleur de gestion et des managers pour gérer ces dépenses (et éventuellement ces revenus).







[image: image]


LES NEUF RÈGLES D’OR POUR ACCOMPAGNER LES OPÉRATIONNELS





L’attitude de coopération est la plus intéressante pour développer une relation constructive et fructueuse. Elle agit sur la qualité des résultats et de la relation. En effet, une décision élaborée ensemble engage plus les codécideurs dans le plan d’action. Coopérer nécessite au départ de se sentir en confiance, ensuite les effets de la coopération développent et renforcent la confiance. Prendre du recul sur ses pratiques, analyser et comprendre la situation sont deux axes forts pour travailler efficacement en situation de coopération.







POUR RÉSUMER


[image: image] S’orienter client permet :


– de s’assurer que les prestations délivrées par le contrôle de gestion correspondent aux justes besoins des opérationnels ;


– de garantir la qualité du service rendu et de la relation avec les clients internes.


[image: image] Sortir de son bureau et aller sur le terrain permet de comprendre les activités, de connaître les métiers et les personnes dans leur environnement de travail. C’est un préalable pour s’orienter client.










[image: image] fiche 89


Adapter sa communication pour mieux se faire comprendre
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8LA MAÎTRISE NÉCESSAIRE DU SYSTÈME D’INFORMATION



La maîtrise nécessaire du système d’information a deux volets :


– en amont : la qualité des données que le contrôleur de gestion peut assurer grâce à ses connaissances de la technique financière, de l’organisation et du système d’information de son entreprise ;


– en aval : la formalisation de la communication chiffrée du contrôleur de gestion avec ses clients. En d’autres termes, le tableau de bord.



[image: image] LA QUALITÉ DES DONNÉES EN AMONT


Rechercher la qualité des données de gestion se justifie par le rôle de ces données dans la vie économique de l’entreprise, par le cercle vertueux que des données de qualité sont censées initier, et parce que ces données permettent d’anticiper correctement l’évolution de l’entreprise.


Le contrôleur de gestion doit se concentrer sur les données pertinentes afin d’éviter de se noyer dans un trop gros volume d’information. Leur sélection doit être corrélée avec la gestion des priorités de l’entreprise en mettant en lumière les grands enjeux.


En dehors des clôtures comptables, les données de gestion traitées dans un ERP peuvent être disponibles en temps réel. Le contrôleur de gestion doit définir la bonne fréquence permettant de répondre au besoin de réactivité des opérations, tout en assurant une prise de recul suffisante afin d’éviter des décisions trop hâtives. Une information très précise, mais datée, sera moins utile pour la prise de décision qu’une information plus globale, mais très récente.


Le contrôleur de gestion s’assure de la sécurité et de l’harmonisation des sources des données, de la définition partagée des indicateurs, et de la mise à disposition des données calculées à l’identique afin qu’elles ne soient pas questionnées ensuite. La qualité de la présentation des données les rendra plus compréhensibles et agréables à consulter. Une charte graphique pourra définir des règles de présentation communes.




[image: image]


LES QUALITÉS D’UNE DONNÉE DE GESTION






[image: image] UNE COMMUNICATION CHIFFRÉE AVEC UNE DUALITÉ D’INDICATEURS




Les différents niveaux du système d’information de gestion





Trois catégories d’outils permettent de collecter, d’organiser, de traiter et de diffuser les informations de gestion (voir schéma ci-après).
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LES TROIS NIVEAUX D’UN SYSTÈME D’INFORMATION DÉCISIONNEL





Ces outils décisionnels permettent au contrôleur de gestion de naviguer au sein de l’information, et de la restituer sous forme de tableaux de bord, de reporting, d’études prospectives. Par exemple, les transactions de ventes sont enregistrées dans l’ERP, les ventes sont regroupées par segment dans le data warehouse, et la simulation de l’arrivée d’un nouveau concurrent est réalisée dans XL.




Le tableau de bord





Le tableau de bord se structure à partir des missions et des objectifs assignés à l’organisation. Le niveau de réussite sur les missions s’exprime sous forme d’une formule de calcul que nous appelons « indicateur ». Le résultat obtenu pour chaque indicateur est comparé à une valeur cible.


Par exemple, l’indicateur de productivité horaire est calculé comme le ratio entre le nombre d’unités produites et le nombre d’heures de travail. Un résultat de 100 pour une cible de 95 indique que la réussite est totale : la performance voulue est atteinte.


Pour atteindre cette performance, le gestionnaire sélectionne les actions nécessaires les plus contributives. Leur état d’avancement est mesuré par un autre type d’indicateur appelé « indicateur de pilotage ». L’indicateur de pilotage anticipe sur l’effet des actions mesuré par l’indicateur de performance.


Nous trouvons dans un tableau de bord ces deux types d’indicateurs qui vont aider chaque manager à prendre des décisions.


Le tableau de bord peut être également utilisé par un manager pour communiquer avec sa hiérarchie et/ou son équipe. Aussi, cet outil doit être visuel et adresser des messages clairs pour être bien compris.


Le tableau de bord ne répond à aucun format imposé, à la différence du reporting. On observe cependant que les graphiques sont souvent privilégiés car ils apportent une compréhension facile et une mémorisation visuelle plus forte.




[image: image] Cas pratique


Quels types d’indicateurs sont privilégiés dans ce tableau de bord ? À votre avis, à qui s’adresse-t-il ? Quels sont les points forts de sa forme visuelle ?


[image: image]
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Éléments de réponse


Ce tableau de bord présente des indicateurs de performance rendant compte de la rentabilité des contrats et de la maîtrise des coûts de fonctionnement (chiffre d’affaires et résultat). Il est destiné au responsable d’un centre de profit. Il intègre aussi des indicateurs de pilotage (productivité, gasoil, sécurité…).


Les liens de cause à effet sont clairs. Par exemple, les éléments de productivité impactent le chiffre d’affaires, et les consommations de gasoil, les effectifs et la sécurité ont une incidence directe sur le résultat.


Il respecte une charte graphique, dont la légende de couleurs mériterait d’être explicitée.







[image: image]CONSEIL


Affichez sur une même page les principaux indicateurs avec un résumé de la situation pour donner au décideur une vision d’ensemble.


Adaptez la fréquence de mesure à l’urgence des actions et limitez le nombre de données à présenter.










POUR RÉSUMER


[image: image] Un tableau de bord comprend deux types d’indicateurs : les indicateurs de performance et les indicateurs de pilotage, construits dans une logique de cause à effet.


[image: image] Il sert au management à piloter ses actions pour obtenir les résultats escomptés mais également à informer et à mobiliser ses équipes vers la cible.


[image: image] C’est la raison pour laquelle on veillera à la qualité des données qui y figurent, ainsi qu’à rendre le tableau de bord visuel.
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Les indicateurs clés du tableau de bord marketing


[image: image] fiche 42


Le tableau de bord de la fonction commerciale


[image: image] fiche 54


Le tableau de bord industriel


[image: image] fiche 61


Le tableau de bord des achats


[image: image] fiche 67


Le tableau de bord de la fonction R&D


[image: image] fiche 76


Le tableau de bord de la fonction RH


[image: image] fiche 83


Le tableau de bord des fonctions corporate


POUR ALLER PLUS LOIN


Marie-Noëlle Désiré-Luciani, Daniel Hirsch, Nathalie Kacher et Marc Polossat, Le Grand Livre du contrôle de gestion, Eyrolles, 2013.


Caroline Selmer, Concevoir le tableau de bord, Dunod, 2015.








9L’ACCOMPA​G​NEMENT DES PLANS D’ACTION OPÉRATIONNELS



La réussite d’une organisation passe par sa capacité à identifier les causes et donc les actions influençant le niveau de performance. Mais il ne suffit pas de concevoir le plan d’action ; ce plan doit être maîtrisé dans sa mise en œuvre. À la différence du tableau de bord qui ne pilote que les actions les plus contributives, le plan d’action liste l’ensemble des actions sur le domaine de responsabilité.



[image: image] MAÎTRISER LES PROCESSUS


Le plan d’action vise à maîtriser les processus et à garder une trace écrite des décisions prises. Il s’articule autour de quatre phases successives – Plan, Do, Check, Act – tant que le niveau attendu n’est pas atteint.


[image: image] Plan : planifier les travaux à effectuer ; établir les objectifs.


[image: image] Do : faire ; exécuter les tâches prévues.


[image: image] Check : mesurer les résultats obtenus et comparer avec les prévisions.


[image: image] Act : agir, corriger, prendre les décisions qui s’imposent ; identifier les causes des dérives entre le réalisé et l’attendu ; identifier les nouveaux points d’intervention si nécessaire ; boucler, c’est une roue.


C’est effectivement la roue de William Edwards Deming, promoteur de la démarche d’amélioration continue.




[image: image]


LA ROUE DE DEMING ET L’AMÉLIORATION CONTINUE





Un plan d’action positionne donc chaque action dans son cycle : est-on en phase de réalisation ou d’évaluation ? On s’assure ainsi que chaque action suit bien les quatre phases avec un niveau d’avancement.



[image: image] FORMALISER LE PLAN D’ACTION


Pour pouvoir être suivi, le plan d’action doit être écrit et formaté. Il doit être suffisamment détaillé pour pouvoir être exploité et répondre à des questions comme : de QUOI parle-t-on ? QUI est concerné et doit agir ? QUAND l’action doit-elle débuter et se terminer ? COMMENT va-t-on procéder ? COMBIEN cela va-t-il coûter et rapporter ?


On peut résumer toutes ces questions dans un format facile à mémoriser : le format ACIER !


Ce moyen mnémotechnique aide à se souvenir des composantes nécessaires à un plan d’action.


[image: image] A et C comme « action concrète », c’est-à-dire suffisamment précise pour s’en souvenir la prochaine fois que vous lirez le plan d’action ; commencez toujours par un verbe d’action en chiffrant une volumétrie, par exemple : « Former les vingt techniciens de production à la technique SMED sur leur poste de travail ».


[image: image] I comme « identifiée » en terme de responsabilité. Soyez vigilant à n’inscrire qu’une seule personne en charge de rendre compte. En indiquer plusieurs peut aboutir au même résultat que n’en avoir aucune !
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EXEMPLE DE L’AVANCEMENT D’UNE ACTION





[image: image] E comme « échéancée », avec une date de début immuable et une date prévisionnelle de fin.


[image: image] R comme « réaliste », c’est-à-dire compatible avec les ressources du domaine de responsabilité et pour des résultats atteignables.




[image: image] Cas pratique


L’atelier d’assemblage de production a identifié qu’il pourrait améliorer son indicateur de TRS (taux de rendement synthétique) en travaillant sa technique de changement d’outillages. Imaginez le format du plan d’action que vous pourriez utiliser dans ce cas.


Éléments de réponse


On pourra combiner le format ACIER avec les quatre phases du processus d’amélioration continue.


[image: image]


Nous sommes en phase de conception de l’action (PLAN) et l’action est complètement décrite. Le responsable est identifié. C’est lui qui rend compte, même s’il n’est pas le seul à contribuer à l’action : en effet, il peut se faire aider par le service formation de l’entreprise.


Les délais sont indiqués avec, à la fois, la date de début et la date de fin qui pourra être actualisée selon le niveau d’avancement. Les ressources sont chiffrées en temps de travail, et les résultats escomptés sur l’indicateur de performance sont précisés. Enfin, le pourcentage d’avancement sur les quatre phases est renseigné.







[image: image]CONSEIL


Certains services interagissent, par exemple la production et la maintenance. Mais il est important de ne mentionner qu’un seul responsable qui rend compte au nom de toutes les parties prenantes.


Il s’agit d’être réaliste sur les moyens nécessaires pour réaliser les actions et de planifier un laps de temps suffisant.





À partir de ce format, on peut représenter visuellement les priorités d’actions à suivre : l’axe des abscisses indique le niveau de ressources prévues et l’axe des ordonnées le niveau escompté de résultat. Une échelle commune à cinq niveaux peut être définie, du niveau le plus bas (0) au niveau le plus haut (5).
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SCHÉMA RÉCAPITULATIF DES PRIORITÉS D’ACTION










POUR RÉSUMER


[image: image] Le plan d’action guide les activités quotidiennes d’une entreprise, en indiquant « comment » on fait pour atteindre les objectifs.


[image: image] Pour chaque action retenue, on cible un responsable de sa mise en œuvre, un planning strict avec des étapes définies à respecter.


[image: image] La formalisation du plan d’action est une garantie de succès dans sa mise en œuvre.










POUR ALLER PLUS LOIN
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10LES SPÉCIFICITÉS ET LES ÉLÉMENTS DISTINCTIFS SUR LESQUELS S’APPUYER



Le contrôle de gestion est une fonction transversale au service de l’ensemble de l’organisation. Même si la direction des systèmes d’information (DSI) a la responsabilité de l’infrastructure du système d’information, elle assume une responsabilité conjointe avec la fonction contrôle de gestion dans la mise en œuvre des applications. La qualité et le contrôle interne visent également l’amélioration des performances de l’entreprise et complètent la démarche de contrôle de gestion.



[image: image] UNE FONCTION TRANSVERSALE


Travailler en mode transversal, c’est agir dans une organisation souple, sans liens hiérarchiques établis, et devoir composer avec la différence.




[image: image]


LES TROIS CARACTÉRISTIQUES D’UNE FONCTION TRANSVERSALE





Le contrôleur de gestion intervient partout :


[image: image] en amont des investissements ou de la signature de contrats commerciaux, dans l’accompagnement des entreprises pour leurs opportunités de développement, ainsi que dans la construction des outils et la mesure de la performance ;


[image: image] en aval, dans la mesure des performances commerciales/marketing, sociales ou achats, du contrôle des coûts, des outils de production, des flux logistiques…


Il permet de faire le lien entre les organes de direction et les opérationnels. On attend de lui qu’il fasse valoir sa vision transverse des objectifs de l’entreprise et des opérations pour leur donner de la visibilité au-delà de leur domaine d’activité, et qu’il alerte sur les effets potentiellement adverses des décisions.




[image: image]CONSEIL


En transversal, les rapports entre individus dépendent des contextes et enjeux de chaque situation. Ils sont plus mouvants, plus complexes, emprunts de logiques d’acteurs et de pouvoirs. La coopération est le moyen le plus efficace pour fonctionner ensemble sur le long terme.





Sans lien hiérarchique avec ses homologues opérationnels, il n’est véritablement efficace que s’il possède le degré d’ouverture et les compétences pour interagir avec les acteurs de l’entreprise avec lesquels il partage un lien d’interdépendance. Travailler en mode transversal est une manière d’optimiser les résultats collectifs.


La logique transversale est rarement formalisée au plan de l’organisation. Il est utile de clarifier, avec ses clients internes, un cadre commun, de s’accorder sur un objectif partagé, sur des valeurs, des règles de fonctionnement et des méthodes de travail.




[image: image] Cas pratique


L’interview de Pascal Nicolas, membre de la DFCG, nous révèle que « la transversalité de la fonction contrôle de gestion réside aussi dans un double rattachement des contrôleurs de gestion :


– hiérarchique, avec un rattachement aux responsables opérationnels et au directeur financier des entités ;


– fonctionnel, avec un rattachement à la direction du contrôle de gestion groupe.


Ce système ne peut fonctionner concrètement qu’à travers un échange transparent et régulier entre les acteurs ».






[image: image] UN PARTENAIRE DE LA DSI (DIRECTION DES SYSTÈMES D’INFORMATION)


Le contrôleur de gestion peut exercer sa mission grâce au système d’information de l’entreprise et des bases de données. Afin de comprendre, d’analyser, de synthétiser, de comparer, le contrôleur de gestion a besoin de fouiller, souvent en profondeur et en transverse, dans les bases de données. Le système d’information est la source qui est nécessaire à l’exercice de sa mission.


Le système d’information de l’entreprise comprend plusieurs bases de données différentes à des fins commerciales, comptables, de production ou logistique, avec des données historiques et des données budget ou objectifs. Le contrôleur de gestion les utilise pour répondre à des questions de type : « Quel est le coût d’un produit, quel est le seuil de rentabilité de l’entreprise ? »


Le système ne peut toutefois prévoir des restitutions sous tous les angles d’analyse possibles, car ils peuvent évoluer dans le temps. Dans ce cas, le contrôleur de gestion est conduit à adapter le système d’information aux besoins de l’entreprise (fiabilité, agilité, drill-down, historisation, workflow, simulation…), voire à créer un système complémentaire d’information. De par sa position transversale, il joue souvent un rôle clé au sein de la maîtrise d’ouvrage dans la mise en œuvre d’applications ou de refonte du système d’information.


L’évolution des technologies informatiques (notamment les outils décisionnels) aide le contrôleur de gestion dans la production d’analyses à valeur ajoutée et dans la réduction des délais de diffusion des informations. Sur le plan technologique, la mise en place d’outils d’aide à la décision va continuer à croître et la montée en puissance du data mining permettra d’ouvrir de nouveaux horizons d’analyses. Les systèmes utilisés actuellement ne sont pas totalement adaptés aux volumes de données engendrés dans l’exploration du big data. Une fois ces outils mis en place, et au-delà des pures compétences techniques et statistiques nécessaires, les connaissances métiers et des données seront indispensables.




[image: image]


LES TROIS EXIGENCES DE L’INFORMATIQUE DE GESTION






[image: image] DES LIENS AVEC LA QUALITÉ ET LE CONTRÔLE INTERNE


Dans tous les cas, la démarche consiste à déterminer les points critiques du fonctionnement de chaque processus et à définir les activités de surveillance à mettre en place. Les trois démarches s’appuient sur les mêmes outils : logique processus, contrôles, indicateurs et analyses de risque (voir schéma ci-après). Elles visent toutes à améliorer la compétitivité pour créer plus de valeur. Toutefois, elles utilisent leurs propres outils et aboutissent à des livrables différenciés.








	

Contrôle de gestion




	

Qualité




	

Contrôle interne









	

• Dédié aux clients internes à l’entreprise


• Objectif : mise sous contrôle des activités


• Faiblement impactée par la réglementation


• Vision des activités et des processsus : méthode ABC/ABM et Balanced Scorecard




	

• Dédié aux clients externes à l’entreprise


• Objectif : satisfaction des clients


• Démarche volontariste dans une logique réglementaire ou normative


• Vision des processus macro (10 à 15 processus clés)




	

• Assurer la sincérité des informations financières, l’efficience des processus


• Objectif : prévention et maîtrise de la fraude


• Respect de la réglementation et des procédures internes


• Vision des processus détaillés










LES TROIS DÉMARCHES D’OPTIMISATION DES PROCESSUS





Les équipes qualité abordent les processus avec une cartographie des processus, des méthodes de résolution de problèmes, des indicateurs de pilotage ou de surveillance, des enquêtes client, des systèmes documentaires… Le dispositif de contrôle interne est également très outillé : cartographie des processus détaillée, cartographie des risques, scripts de contrôle interne, tests et documentation…


Les processus de contrôle de gestion et de la qualité sont rythmés par les quatre étapes du PDCA de Deming : prévoir (Plan), mettre en œuvre (Do), vérifier (Check), ajuster (Act). Ils visent à engager tous les services ou processus dans une logique d’amélioration continue. Ils recherchent, à l’issue de constats de dysfonctionnements, les actions correctives permettant d’éviter leur renouvellement. Ils peuvent travailler ensemble sur :
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